INTRODUCTION
Le droit du travail occupe une place singulière dans la vie des entreprises. À la fois structurant, évolutif et fortement contraignant, il irrigue l’ensemble des décisions relatives à la gestion des ressources humaines, au management et au dialogue social. Sa maîtrise ne relève plus d’une approche exclusivement juridique : elle constitue désormais un levier de sécurisation, de performance durable et de responsabilité sociale.
Cet ouvrage est né d’un constat partagé par de nombreux praticiens : l’accès au droit du travail demeure souvent complexe, fragmenté entre une multiplicité de sources, de normes et de jurisprudences, dont l’articulation n’est pas toujours lisible pour les acteurs de terrain. Managers, responsables RH, dirigeants, représentants du personnel ou conseils sont pourtant confrontés quotidiennement à des situations nécessitant des réponses rapides, fiables et juridiquement sécurisées, dans un contexte de vigilance accrue des autorités de contrôle.
Le Droit du travail en 95 schémas a pour ambition de répondre à cette exigence de clarté et d’efficacité opérationnelle. Il propose une approche résolument pratique, structurée autour de 95 fiches outils, chacune consacrée à une problématique concrète de la relation de travail. Chaque fiche combine l’essentiel du cadre juridique applicable, les marges de manœuvre offertes par les textes, les points de vigilance à anticiper et un schéma de synthèse permettant une compréhension immédiate des mécanismes en jeu et de leur articulation.
L’ouvrage couvre l’ensemble du cycle de vie du contrat de travail et des relations collectives : de la compréhension des sources du droit à la gestion des contentieux, du recrutement à la rupture du contrat, du temps de travail à la rémunération, de la santé-sécurité aux libertés individuelles, jusqu’à l’animation des relations sociales et à l’accompagnement des transformations de l’entreprise.
Pensé comme un outil d’aide à la décision et de prévention des risques sociaux, ce livre ne se substitue ni à l’analyse juridique approfondie ni au conseil spécialisé. Il vise, en revanche, à fournir des repères solides, immédiatement mobilisables, pour fiabiliser les pratiques, objectiver les choix et éclairer les stratégies sociales dans un environnement normatif en constante évolution.



1. Comprendre le droit du travail
Le droit du travail constitue une branche essentielle du droit, née de la nécessité de réguler la relation asymétrique entre employeur et salarié. Il définit les droits et obligations de chacun, encadre les conditions de travail et assure un équilibre entre performance économique et protection sociale.
S’appliquant à la quasi-totalité des relations salariées, il puise ses règles dans une pluralité de sources : la loi, les règlements, les conventions collectives, les accords d’entreprise ou encore la jurisprudence, qui doivent s’articuler entre elles selon une hiérarchie précise.
Son application concrète repose sur divers acteurs, au premier rang desquels l’inspection du travail, chargée de contrôler et de faire respecter les normes en entreprise, avec des moyens allant de la prévention à la sanction.
Mais lorsque les conflits persistent, le recours au juge prud’homal et, plus largement, au contentieux social, devient l’ultime instance de régulation.
Comprendre le droit du travail, c’est donc appréhender un système vivant, au croisement des logiques économiques, sociales et juridiques qui sont essentiels à la régulation des relations professionnelles.


Outil 1
À QUI S’APPLIQUE LE DROIT DU TRAVAIL ?
PRÉSENTATION
Le droit du travail est une branche du droit qui régit les relations entre employeurs privés et salariés dans le cadre d’un contrat de travail. Il couvre aussi bien les relations individuelles de travail, entre l’employeur et le salarié, que les relations collectives de travail, en particulier avec la représentation du personnel. Il est défini par le professeur Gérard Lyon-Caen comme « l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et collectives de travail qui naissent entre employeurs privés et ceux qui travaillent sous leur autorité moyennant une rémunération appelée “salaire” ».

POUR L’UTILISER
	De cette définition se déduit le champ d’application du droit du travail. Il s’applique principalement à deux catégories d’acteurs :
	Les salariés : toute personne physique liée à un employeur par un contrat de travail, caractérisé par une prestation de travail, un salaire et un lien de subordination juridique. Ce dernier critère est déterminant pour distinguer le contrat de travail d’autres contrats, comme un contrat de prestation.

	Les employeurs : toute personne physique ou morale (entreprise, association, administration publique lorsqu’elle agit en tant qu’employeur privé comme les EPIC) qui engage un ou plusieurs salariés.



	Dès lors qu’il est salarié, un travailleur se voit appliquer le droit du travail, quel que soit son contrat de travail (temps plein, temps partiel, CDD, CDI, contrat d’apprentissage, contrats aidés…). Par extension, le droit du travail s’applique aussi aux intérimaires.

	A contrario, le droit du travail ne concerne pas les travailleurs qui sont soumis au droit public (par exemple, les fonctionnaires), les travailleurs indépendants (artisans, commerçants, professions libérales…), les bénévoles ni les dirigeants d’entreprise.

	Le droit du travail s’applique avec des adaptations à certains secteurs ou à certains types de travailleurs :
	Travailleurs agricoles : le secteur est régi par des dispositions spécifiques, mais intégré au droit du travail.

	Artistes, journalistes, travailleurs du spectacle : leur statut fait l’objet de régimes particuliers.

	Stagiaires : ils bénéficient d’un cadre spécifique bien que n’étant pas salariés.



	Dans le cadre de relations internationales, le droit du travail français s’applique généralement :
	aux salariés étrangers travaillant sur le territoire français, même pour une entreprise étrangère ;

	aux expatriés ou détachés, sous certaines conditions (règles de droit international privé et accords bilatéraux).




Pour savoir si le droit du travail s’applique en général
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POINTS DE VIGILANCE
	N’appliquez le droit du travail qu’en présence d’un contrat de travail et d’un lien de subordination.

	L’existence d’un lien de subordination peut se déduire d’une situation de fait, même en l’absence d’un contrat de travail écrit. Même si un contrat de prestation est signé, le juge n’est pas lié par la dénomination du contrat et s’en tient à la situation de fait selon la méthode du faisceau d’indices pour savoir s’il y a intégration du prestataire à la communauté de travail de l’entreprise et s’il se retrouve placé sous l’autorité de l’entreprise.

	Pour les travailleurs indépendants auprès de plateformes, certaines dispositions du Code du travail, notamment en droit de représentation, leur sont applicables.







Outil 2
SE REPÉRER DANS LES SOURCES
DU DROIT DU TRAVAIL
PRÉSENTATION
Les sources du droit du travail sont l’ensemble des règles et principes qui organisent les relations entre employeurs et salariés. Elles proviennent de différentes institutions et de différents niveaux. Cette diversité des sources implique de maîtriser les règles d’articulation entre elles, en particulier quand un même thème est traité à plusieurs niveaux.

POUR L’UTILISER
	Les traités ou accords internationaux régulièrement ratifiés ont une autorité supérieure à celle des lois (Constitution, art. 55).

	Dans son préambule, la Constitution de 1958 énonce un plusieurs droits sociaux fondamentaux, le plus connu étant le droit de grève.

	La loi détermine les principes fondamentaux des droits du travail, syndical et de la sécurité sociale (Constitution, art. 34).

	L’ordonnance est un texte présenté par le gouvernement dans un domaine qui relève en principe de la loi. Elle permet d’adopter des mesures sans passer par la procédure législative ordinaire. Elle est utilisée notamment quand l’exécutif souhaite aller vite.

	Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire : décret ou règlement. Le règlement en droit interne traduit l’ensemble des actes pris par le pouvoir exécutif et le décret constitue une forme de ces actes.

	Les conventions collectives et les accords collectifs sont négociés entre les OSR et les employeurs ou leurs représentants au niveau de la branche ou de l’entreprise.
	La convention collective porte sur l’ensemble des conditions d’emploi, de travail et des garanties sociales des salariés.

	L’accord collectif concerne un seul ou quelques thèmes des conditions d’emploi, de travail et des garanties sociales des salariés.



	Le règlement intérieur est obligatoire dans les entreprises dès 50 salariés et fixe notamment les règles de discipline générale et de sécurité.

	Les usages sont des avantages consentis aux salariés qui se définissent par 3 critères cumulatifs : la généralité (un usage ne peut pas être individuel), la constance (il doit se répéter) et la fixité (il obéit aux mêmes règles de calcul).

	Le contrat de travail est un contrat synallagmatique, c’est-à-dire par lequel l’employeur et le salarié s’engagent réciproquement.

	La jurisprudence est-elle source de droit ? Ce point fait débat. L’article 5 du Code civil interdit à un juge d’édicter des règlements. Mais la jurisprudence, en particulier de la Cour de cassation et du Conseil d’État, est parfois présentée comme une source de droit car elle pose certaines règles relatives à des points non précisés par la loi.


Organisation des sources de droit du travail
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POINTS DE VIGILANCE
	Respectez les principes applicables dans le cadre de la hiérarchie des normes, en particulier depuis la réforme de 2017 qui a élargi la primauté des accords collectifs d’entreprise.

	Les textes internationaux, notamment les conventions de l’OIT qui définissent des droits fondamentaux (ex. : interdiction du travail forcé), peuvent être invoqués devant les juridictions internes. Pour les textes européens, cela dépend de leur applicabilité, directe ou non (règlement ou directive).

	Identifiez la convention collective de branche éventuellement applicable.

	Appropriez-vous les conventions collectives et les accords d’entreprise qui introduisent des règles spécifiques, en particulier celles dérogeant au droit commun.

	Vérifiez toujours l’actualité et la validité des sources.







Outil 3
APPLIQUER LA BONNE SOURCE JURIDIQUE
PRÉSENTATION
Quelle source du droit du travail appliquer ? Si historiquement le principe de faveur l’emportait, l’extension de la source conventionnelle, en particulier d’entreprise, change la donne.

POUR L’UTILISER
	Articulation entre lois et textes collectifs.
	Aux dispositions légales d’ordre public absolu, on ne peut déroger dans quelque sens que ce soit, elles touchent à l’intérêt général ou aux droits fondamentaux.

	Selon l’ordre public social, les textes collectifs peuvent être plus favorables que la loi.

	Quand cela est prévu dans la loi, il est possible, en vertu de l’ordre public dérogatoire, de négocier des stipulations moins favorables.

	Les dispositions légales du Code du travail sont souvent (ré)écrites en trois temps : ce qui est d’ordre public, ce qui est négociable et les dispositions supplétives à défaut d’accord collectif.



	Articulation entre un texte collectif de branche et un accord d’entreprise (depuis 2017)
	Bloc 1 : liste 13 thèmes qui sont du ressort impératif de la branche. L’entreprise ne peut les renégocier moins favorablement et doit apporter des garanties au moins équivalentes. En cas d’absence d’accord de branche, un accord d’entreprise peut dans certains cas négocier des stipulations supplétives.

	Bloc 2 : liste 4 matières dans lesquelles l’accord de branche a un caractère impératif s’il le prévoit expressément au moyen d’une clause de verrouillage.

	Bloc 3 : concerne tous les autres thèmes, pour lesquels prévaut l’accord d’entreprise. Si un accord de branche plus favorable existe, l’accord d’entreprise s’applique.



	Articulation entre accord de groupe et accord d’entreprise
	Les négociations obligatoires au niveau de l’entreprise peuvent être conduites au niveau du groupe. Lorsqu’un accord conclu dans tout ou partie d’un groupe le prévoit expressément, ses stipulations se substituent aux stipulations ayant le même objet dans les accords conclus antérieurement ou postérieurement dans les entreprises ou les établissements de son périmètre.



	Articulation entre accord d’entreprise et accord d’établissement
	Un accord d’entreprise peut prévoir que ses stipulations se substituent à celles ayant le même objet dans les accords d’établissement compris dans son périmètre (conclus antérieurement ou postérieurement). Peu importe le caractère plus favorable des stipulations de l’accord d’établissement.



	Articulation texte collectif et contrat de travail
	Un accord collectif prime le contrat dans ses stipulations les plus favorables. Il ne peut modifier un contrat dans un sens moins favorable, sauf exception légale (ex : accord de performance).




Quel texte conventionnel appliquer ?
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POINTS DE VIGILANCE
	Ne cumulez pas les avantages ayant un même objet : il existe un principe juridique de non-cumul. Si un contrat de travail et un accord collectif stipulent un avantage portant sur le même objet, le plus favorable s’applique.

	Explorez les stratégies conventionnelles qui peuvent être mises en œuvre par rapport à la branche, mais aussi à l’intérieur d’un groupe ou d’une entreprise multi-établissements.

	Pour les thèmes non prévus légalement dans les blocs 1 et 2, l’accord d’entreprise s’applique même si un accord de branche plus favorable existe.







Outil 4
FAIRE FACE AUX CONTRÔLES
DE L’INSPECTION DU TRAVAIL
PRÉSENTATION
Créée le 19 mai 1874 avec un corps de 15 inspecteurs, l’inspection du travail (IT) voit ses missions générales définies par la convention no 81 de l’OIT en 1947 : assurer l’application des dispositions légales relatives aux conditions de travail et à la protection des travailleurs dans l’exercice de leur profession. Elle fournit des conseils aux employeurs, aux salariés et à leurs représentants. Elle porte à l’attention de l’autorité compétente les déficiences ou les abus qui ne sont pas spécifiquement couverts par les dispositions légales existantes.

POUR L’UTILISER :
	Les inspecteurs et contrôleurs du travail disposent de plusieurs moyens d’action : pénétrer dans l’entreprise et la visiter, sans avertissement ; entrer dans les locaux affectés à l’hébergement de travailleurs ; mener une enquête, notamment en interrogeant les salariés ; procéder, aux fins d’analyse, à tous prélèvements portant sur les matières mises en œuvre et les produits distribués ou utilisés ; dans le cadre de la lutte contre le travail dissimulé, demander aux personnes occupées de justifier de leur identité et de leur adresse ; faire appel à des organismes agréés pour vérifier l’état des locaux et des matériels.

	Les agents de contrôle de l’inspection du travail peuvent se faire présenter l’ensemble des livres, registres et documents rendus obligatoires par le Code du travail ou par une disposition légale.

	Différentes décisions ou sanctions peuvent être prises par l’inspection du travail (▶ schéma).

	Les décisions de l’inspecteur du travail peuvent faire l’objet de recours :
	gracieux, tendant à ce que l’inspecteur retire sa décision ;

	hiérarchique ; en l’absence de disposition précisant l’autorité devant laquelle doit être formé le recours, il convient d’en saisir le ministre ;

	contentieux en annulation devant les tribunaux administratifs.



	La transaction pénale constitue un outil à la disposition de l’inspection du travail. La DREETS peut proposer à l’auteur d’une infraction constituant une contravention ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement de moins d’un an, dans les domaines énumérés à l’article L. 8114-4 du Code du travail, une transaction consistant dans le paiement d’une amende. Cette procédure transactionnelle a pour effet d’éviter le passage devant le tribunal en favorisant l’effectivité du paiement de la somme exigée. La transaction pénale suppose l’acceptation de la proposition par la personne mise en cause et une homologation de la transaction par le procureur de la République.


Faire face aux décisions ou sanctions
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POINTS DE VIGILANCE
	Respectez l’inspecteur du travail et coopérez avec lui. Le fait de faire obstacle à l’accomplissement des devoirs d’un agent de contrôle de l’inspection du travail est puni d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 37 500 euros.

	Ne faites pas obstruction à sa circulation dans l’entreprise.

	Assurez-vous que les documents et registres à tenir à sa disposition sont bien disponibles et à jour.

	Envisagez dans certains cas le recours à la transaction pénale pour éviter un procès.







Outil 5
GÉRER UN CONTENTIEUX SOCIAL
PRÉSENTATION
Les contentieux relatifs aux relations de travail sont répartis entre plusieurs juridictions : conseil des prud’hommes, tribunal judiciaire, tribunal administratif et, en matière pénale, le plus souvent le tribunal de police ou correctionnel.
Tout l’enjeu est de saisir la bonne juridiction selon la nature du litige, sous peine de s’exposer à une exception d’incompétence soulevée par le défendeur. Si elle est avérée, elle entraîne l’abandon du procès en cours et l’affaire est renvoyée vers une autre juridiction.

POUR L’UTILISER
	Parmi les juridictions civiles, le juge naturel du droit du travail est le CPH. Il date de 1806. Les juges non professionnels, sont, désignés paritairement par les syndicats salariaux et patronaux représentatifs selon leur audience. Le CPH peut être saisi pour résoudre tout litige apparu entre le salarié et l’employeur durant la relation de travail ou à l’occasion de la rupture du contrat.

	Différents délais encadrent les saisines du conseil des prud’hommes (CPH) : douze mois pour une rupture du contrat à compter de celle-ci ; 2 ans pour tout sujet relatif à l’exécution du contrat de travail à compter de la notification de la rupture ; trois ans en matière de paiement des salaires à partir du jour où le demandeur a eu ou aurait dû avoir connaissance des faits litigieux (six mois si c’est un élément d’un solde de tout compte signé par lui) ; cinq ans en matière de harcèlement ou de discrimination à partir du jour où le demandeur a eu ou aurait dû avoir connaissance des faits litigieux.

	Concernant les juridictions pénales, le droit du travail a assorti plusieurs de ses infractions de sanctions pénales. Sont alors compétents le tribunal de police en matière contraventionnelle ou le tribunal correctionnel en matière de délits, nombreux en droit du travail : délit d’entrave, délit d’obstacle à l’inspection du travail, délit de travail dissimulé, délit de marchandage…

	Les juridictions administratives peuvent être également compétentes, car la relation de travail est émaillée de décisions administratives prises par l’inspecteur du travail ou le DREETS. Or, sauf exception, comme pour le contentieux de la rupture conventionnelle individuelle, le juge judiciaire n’a pas le droit de se prononcer sur une décision administrative. Le recours contentieux contre ces décisions relève donc du tribunal administratif.

	À noter que, depuis 2019, les anciens tribunaux des affaires de sécurité sociale ont disparu. Leurs contentieux ont été transférés vers les tribunaux judiciaires spécialement désignés.


 Quelle juridiction pour quel conflit ?
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POINTS DE VIGILANCE
	En cas de licenciement économique collectif, deux niveaux peuvent coexister : le juge administratif (autorisation de licenciement de salariés protégés) et le juge judiciaire (validité du PSE ou atteinte aux droits individuels).

	Le tribunal judiciaire est compétent en matière de litiges collectifs, de représentation du personnel, ou quand aucun autre juge spécialisé n’est désigné.

	Les prud’hommes conservent leur prééminence sur l’essentiel du droit contractuel du travail.

	La double compétence judiciaire et pénale peut coexister en cas de blessures ou d’homicide liés à une infraction de sécurité (cumul civil-pénal).

	Soyez vigilant sur les délais de prescription.

	La charge de la preuve est souvent allégée pour le salarié (discrimination, harcèlement).







2. Recruter les bonnes ressources
Recruter les bonnes ressources est un enjeu stratégique majeur pour toute organisation. Il ne s’agit pas seulement de pourvoir un poste, mais de sécuriser un processus complexe où se jouent la performance future de l’entreprise, la conformité juridique et l’équité sociale.
De la définition précise des besoins à la sélection des candidats, chaque étape doit limiter les risques de discrimination, de contentieux ou d’inadéquation.
Le recrutement se prolonge ensuite avec la gestion des périodes d’essai, moment clé d’évaluation réciproque, qui exige rigueur et transparence.
Le choix du contrat de travail, qu’il soit à durée déterminée, indéterminée ou spécifique, engage durablement les parties et doit correspondre aux besoins réels de l’activité.
Enfin, intégrer des populations particulières, qu’il s’agisse de stagiaires en formation ou de travailleurs handicapés, suppose d’adapter les pratiques et de respecter un cadre légal précis, tout en favorisant l’inclusion.
Recruter n’est donc pas un simple acte administratif : c’est un processus structurant, où stratégie, droit et gestion humaine se rencontrent.


Outil 6
SÉCURISER SON PROCESSUS DE RECRUTEMENT
PRÉSENTATION
La finalité d’un processus de recrutement est de faire en sorte que l’entreprise dispose, au moment voulu, des ressources humaines dont elle a besoin.
Un recrutement repose sur des règles précises. Si chaque entreprise peut construire son propre processus, il est essentiel qu’elle identifie les risques juridiques qui peuvent se présenter à chacune de ses étapes pour mieux sécuriser l’ensemble de ses recrutements.

POUR L’UTILISER
	Si l’employeur bénéficie d’une certaine liberté de choix de ses collaborateurs, le défenseur des droits veille à la non-discrimination à l’embauche. Par ailleurs plusieurs publics peuvent être prioritaires avant de procéder à un recrutement externe (▶ outil 7).

	Il existe également plusieurs interdictions d’embauche, comme celle de travailleurs de moins de 16 ans, sauf exception (notamment en apprentissage), ou de moins de 18 ans pour le travail de nuit. D’autres touchent certains travaux dangereux pour les jeunes ou pour les contrats précaires… Il est également interdit de recruter quelqu’un pendant ses congés payés.

	Le choix du contrat de travail doit correspondre au cadre juridique applicable, en particulier pour les contrats précaires ou les contrats aidés.

	Le cumul emploi est possible dans le respect des durées maximales de travail et sauf clause d’exclusivité. Les personnes relevant du secteur public doivent toutefois obtenir une autorisation expresse.

	Le recrutement d’un travailleur d’origine étrangère hors Union européenne nécessite un titre de séjour de travail adéquat.

	Il est également possible qu’un accord collectif, notamment dit « de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences », prévoit une obligation de diffusion des postes vacants en interne avant toute communication externe.

	Les méthodes de sélection doivent répondre à une triple obligation légale de :
	Transparence : le candidat à un emploi est expressément informé, préalablement à leur mise en œuvre, des méthodes et techniques de recrutement utilisées à son égard. Aucune information personnelle concernant le candidat ne peut être collectée à son insu.

	Pertinence : les informations demandées sous quelque forme que ce soit ne peuvent avoir comme finalité que d’apprécier sa capacité à occuper l’emploi proposé ou ses aptitudes professionnelles.

	Confidentialité : les résultats sont confidentiels.




Le candidat est tenu de répondre de bonne foi aux demandes d’information. Toutefois un cas de mensonge pendant l’entretien n’est pas à soi seul un motif de licenciement ultérieur, sauf pour les professions réglementées ou sauf à ce que l’employeur établisse un préjudice.
Points de vigilance lors d’un recrutement
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POINTS DE VIGILANCE
	Soyez le plus précis possible dans les critères pour éviter les incompréhensions.

	Vérifiez au besoin si le salarié recruté n’est pas couvert par une clause de non-concurrence.

	Informez le CSE des nouveaux outils de sélection.

	Pensez après le recrutement à mettre à jour le registre du personnel et à accomplir les obligations administratives et celles de suivi médical.

	Tracez bien chacune des étapes de sélection pour objectiver la décision en cas de contentieux, en particulier en matière de discrimination.

	N’utilisez jamais une méthode de sélection à l’insu du candidat, informez-le préalablement.







Outil 7
ANTICIPER LES PRIORITÉS D’EMPLOI
PRÉSENTATION
Le droit du travail prévoit un certain nombre de situations faisant peser sur l’employeur des obligations en matière de reclassement, de réintégration ou de réembauche. Ces mesures se veulent protectrices de salariés, parfois en situation difficile.

POUR L’UTILISER
Il est important avant chaque recrutement de vérifier que le poste vacant ne doit pas être réservé en vue de satisfaire à l’une de ces obligations :
	les droits à réintégration : après un congé maternité ou d’adoption, sabbatique, pour création d’entreprise, parental d’éducation, de paternité et d’accueil de l’enfant, de formation, pour exercice d’un mandat parlementaire ou certains mandats locaux, de solidarité internationale, de proche aidant, de présence parentale, de solidarité familiale, ou après un accident du travail ou une maladie professionnelle si la victime est déclarée apte à reprendre son emploi, après un licenciement déclaré nul ;

	les priorités de réemploi : pendant un an suite à une démission après un congé postnatal ou d’adoption, pendant un an suite à un licenciement économique et ce même en cas d’adhésion à un CSP, pour les personnes réélues un mandat parlementaire ou local ;

	la priorité d’accès de salariés souhaitant changer d’horaires de travail : pour les travailleurs à temps partiel voulant récupérer un emploi à temps plein ou inversement, pour les travailleurs à temps partiel souhaitant occuper ou reprendre un emploi d’une durée minimale de 24 heures, pour les travailleurs de nuit souhaitant occuper un poste de jour ou inversement ;

	Le droit à reclassement : à la suite d’une inaptitude constatée par le médecin du travail ou en cas de menace de licenciement économique.


Toutes ces priorités d’emploi en droit du travail français s’exercent généralement sur un emploi équivalent ou compatible avec la qualification du salarié, et non strictement sur le même poste que celui précédemment occupé :
	« emploi équivalent » : poste de même nature, de niveau de responsabilité comparable, de mêmes conditions de rémunération et de statut (même classification ou niveau conventionnel) (▶ schéma) ;

	« emploi compatible avec les qualifications » : poste que le salarié est en mesure d’occuper compte tenu de ses compétences, de son expérience et, si besoin, après une adaptation raisonnable.


	Le recrutement doit être l’occasion de s’assurer également du respect du quota d’embauche de travailleurs handicapés : toute structure employant au moins 20 salariés doit occuper des travailleurs handicapés à hauteur d’un certain pourcentage de son effectif.


Qu’est-ce qu’un poste équivalent ?
[image: ]
POINTS DE VIGILANCE
	Créez une check-list RH qui détecte les priorités d’emploi à chaque rupture ou évolution de contrat ou selon la situation du salarié.

	Rédigez une procédure RH dédiée à la gestion des priorités (réembauche, reclassement, affichage des postes, suivi des candidatures).

	Examinez attentivement les postes disponibles : ne limitez pas la recherche à un périmètre trop étroit.

	Objectivez les cas de refus : si l’employeur refuse une réintégration sur un emploi équivalent, il doit motiver ce refus (disponibilité, incompatibilité…).

	Faites preuve de bonne foi dans la mise en œuvre : une priorité d’emploi implique un devoir de loyauté et de transparence.

	Assurez la traçabilité des démarches accomplies.

	Intégrez la gestion des priorités d’emploi dans la cartographie des mobilités internes.







Outil 8
CHOISIR LE BON CONTRAT DE TRAVAIL
PRÉSENTATION
L’entreprise dispose de toute une variété de contrats de travail qui peuvent être classés selon plusieurs critères : la durée, le temps de travail, la forme spécifique, ou encore la nature de l’activité. En voici une typologie structurée avec les fondements juridiques associés (Code du travail principalement).

POUR L’UTILISER
	Selon la durée :
	1. Contrat à durée indéterminée (CDI) : forme de droit commun du contrat de travail. Sans terme fixé, il se poursuit tant que l’une des parties ne décide pas d’y mettre fin (démission, licenciement, rupture conventionnelle, retraite…). Peut être à temps plein ou à temps partiel. 

	2. Contrat à durée déterminée (CDD) : utilisation exceptionnelle, dans des cas strictement définis (▶ outil 9). Forme écrite obligatoire. Durée maximale réglementée : le plus fréquemment 18 mois (les deux renouvellements possibles inclus), sauf exceptions.

	3. Contrat de travail temporaire (CTT) : tripartite entre le salarié, l’entreprise de travail temporaire et l’entreprise utilisatrice. Pour des missions précises et limitées dans le temps. Soumis aux mêmes motifs, durées et règles de succession que le CDD.



	Selon la quotité de travail :
	1. Temps plein : référence durée légale = 35 heures par semaine ou 1 607 heures annuelles.

	2. Temps partiel : obligatoirement formalisé par écrit. Mention de la durée hebdomadaire ou mensuelle, répartition des horaires, modalités de modification et d’heures complémentaires.



	Contrats spécifiques ou à objet particulier :
	1. Contrat de professionnalisation : CDD ou CDI avec action de professionnalisation. Publics cibles : jeunes (16-25 ans), demandeurs d’emploi de 26 ans et plus. Combine formation théorique et activité professionnelle.

	2. Contrat d’apprentissage : jeunes de 16 à 29 ans (exceptions possibles). Objectif : obtention d’un diplôme ou titre professionnel. Partage entre centre de formation et entreprise.

	3. Contrat unique d’insertion (CUI) : aide à l’insertion sociale ou professionnelle de personnes éloignées de l’emploi. Deux formes principales : CUI-CAE (secteur non marchand), CUI-CIE (secteur marchand).

	4. Contrat à objet défini (« contrat de mission ») : CDD à échéance conditionnelle (fin d’un projet). Réservé aux ingénieurs et aux cadres. Durée entre 18 et 36 mois.

	5. CDI de chantier ou d’opération : terme incertain, lié à la fin d’un chantier. Nécessite une justification objective.



	Autres formes :
	Travail intermittent (alternance de périodes travaillées ou non ; nécessite un accord collectif), portage salarial, contrat de travail international (mobilité ou détachement).




5 questions clés pour choisir un contrat de travail
[image: ]
POINTS DE VIGILANCE
	Pensez à vous renseigner auprès de France Travail sur les dispositifs de contrats aidés qui peuvent exister.

	Surveillez la réglementation relative aux aides financières liées à l’alternance, qui change très régulièrement.

	Adaptez bien le choix du contrat à la durée effective du besoin et au niveau de qualification recherchée.

	Soyez exigeant dans la sélection, y compris pour des CDD qui peuvent devenir par la suite des CDI.

	Pour estimer l’impact financier d’un contrat de travail, prenez en compte le coût global et non simplement le coût facial. En effet, un CDD peut parfois sembler moins onéreux qu’un CDI : c’est sans compter le coût de rupture, l’indemnité de précarité, le coût de l’instabilité et peut-être du recrutement et de l’intégration qui sera à refaire.
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